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France dans le génocide des Tutsi et critiquer

le régime Kagame »
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Alors qu’Emmanuel Macron
va rencontrer, lundi 17 mai, à
Paris, le président rwandais Paul
Kagame, la « lourde » responsa-
bilité française dans la tragédie
de 1994 n’autorise pas l’aveugle-
ment sur le caractère autoritaire
de l’Etat rwandais actuel, estime
dans sa chronique, Philippe Ber-
nard, éditorialiste au « Monde ».

Chronique. Les collisions entre
histoire et actualité s’avèrent souvent
riches de sens. Les souvenirs émus du
10 mai 1981 éclairent crûment l’état
actuel de la gauche. Les 60 ans de
la fin de la guerre d’Algérie mettent
en lumière les mémoires antagonistes
de l’événement qui cohabitent dans la
France d’aujourd’hui.

A propos du Rwanda, c’est la vo-
lonté d’Emmanuel Macron d’une ré-
conciliation avec Kigali, qui donne de
l’actualité aux révélations du rapport

de l’historien Vincent Duclert sur le
rôle de la France en 1994, au moment
du génocide des Tutsi. Quelques se-
maines après la remise au président
de la République de ce travail d’his-
torien qui conclut à « un ensemble
de responsabilités, lourdes et acca-
blantes » de l’Etat français dans cette
tragédie qui a coûté la vie à près de
800 000 Tutsi, le président rwandais,
Paul Kagame, doit rencontrer Emma-
nuel Macron, lundi 17 mai à Paris, à
la veille d’un sommet sur le finance-
ment des économies africaines organi-
sé par la France.

« Aveuglement conti-
nu »

Elément-clé de cette politique de
rapprochement, le rapport Duclert
constitue le dernier en date des
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éléments – rapport parlementaire,
enquêtes journalistiques, recherches
d’archives – accumulés depuis vingt-
sept ans sur le dernier génocide du
XXe siècle. Les conclusions de ce
travail détaillant le mécanisme d’un
« aveuglement continu [de François
Mitterrand et de son entourage] dans
le soutien à un régime raciste, cor-
rompu et violent », ont une force par-
ticulière du fait qu’il a été commandé
par l’actuel locataire de l’Elysée.

Juger les acteurs de l’époque
à l’aune d’éléments dont ils ne
disposaient pas nécessairement
comporte un fort risque d’ana-
chronisme

Le souci des acteurs de l’époque
de camoufler l’engrenage dans lequel
la France a été impliquée explique
qu’il ait fallu plus d’un quart de
siècle pour aboutir à pareille recon-
naissance. Mais ce n’est pas la seule
raison. Les connaissances amassées
depuis 1994 permettent d’analyser,
avec le recul, la faillite française de
l’époque. Aussi, juger aujourd’hui les
acteurs de l’époque à l’aune d’élé-
ments dont ils ne disposaient pas né-
cessairement, comporte un fort risque
d’anachronisme. La surdité de Fran-
çois Mitterrand à l’égard des signaux
d’alarme annonçant la tragédie re-
flète surtout une méconnaissance de
l’Afrique et l’habitude néocoloniale
d’une France omnipotente dans son
pré carré.

Volonté de réconcilia-
tion

Mais il est difficile de croire que
Paris ait décidé de participer sciem-
ment à un génocide. L’hypothèse
d’une « complicité », écartée par le
rapport Duclert, l’est aussi par les
autorités rwandaises qui ont renon-
cé à saisir la justice sur ce point. Les
journalistes présents sur le terrain à
l’époque n’ont d’ailleurs pas nécessai-
rement compris sur le moment l’am-
pleur et la signification de la tragédie
qui se déroulait autour d’eux.

Un rapprochement à propos
du passé n’implique pas complai-
sance sur le présent

La volonté de réconciliation, ma-
nifestée dès 2010 par Nicolas Sarkozy,
a permis de parvenir à une analyse
des responsabilités françaises accep-
table de part et d’autre.

Mais un rapprochement à propos
du passé n’implique pas complaisance
sur le présent. Le sentiment de culpa-
bilité lié à la mise à nu des turpi-
tudes françaises de 1994 n’autorise
pas l’aveuglement sur le caractère au-
toritaire de l’Etat rwandais actuel.
Un pays où Amnesty International
dénonce « les disparitions forcées de
membres de l’opposition » et où des
journalistes critiques sont emprison-
nés. On peut à la fois s’indigner du
rôle de la France dans le génocide des
Tutsi et s’inquiéter des dérives du ré-
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gime de Paul Kagame.
L’indispensable retour sur un épi-

sode sombre de l’histoire française
récente débouche immanquablement
sur une autre question : face à une
crise africaine impliquant la France,
l’Elysée d’aujourd’hui agirait-il dif-
féremment ? « La concentration du
pouvoir autour du président est la
même que du temps de Mitterrand
et les contrepouvoirs sont encore plus
faibles. Mais un tel scénario ne se
reproduirait pas, parce que Paris n’a
plus la même puissance dans une
Afrique mondialisée et que Macron a
compris que la France n’y est plus chez
elle, analyse le journaliste africaniste
Antoine Glaser, coauteur du livre Le
Piège africain de Macron (Fayard,
272 pages, 19 euros). Intervenir pour
sauver un chef d’Etat comme Ha-
byarimana [le président rwandais] en
1994 est exclu parce que la France
n’est plus seule : la Chine, la Tur-
quie, la Russie et aussi Israël offrent
leurs “services” aux dirigeants afri-
cains francophones. »

Inquiétants contre-
exemples

Dans ce tableau renouvelé, le Ma-
li et le Tchad constituent cepen-
dant d’inquiétants contre-exemples.
L’image d’Emmanuel Macron assis à
N’Djamena, le 23 avril, aux côtés de

Mahamat Idriss Déby, successeur au-
toproclamé de son père Idriss Déby,
président tué au combat, témoigne
de la panique qu’a provoquée à Pa-
ris la disparition d’un allié crucial
au Sahel. Une zone où l’armée fran-
çaise court le risque d’être entraî-
née dans des conflits ethniques. Et
que se passera-t-il au Cameroun, lui
aussi sous tension, lorsque disparaî-
tra l’indéboulonnable Paul Biya, 88
ans, installé par la France au cœur du
pouvoir à Yaoundé dans les années…
1960 ?

Ce qui a changé, précisément,
c’est qu’« Emmanuel Macron déteste
cette époque de la Françafrique où
Paris assurait la sécurité des chefs
d’Etat en contrepartie de marchés
captifs et de votes assurés à l’ONU,
insiste Antoine Glaser. Il considère
toujours l’Afrique comme un instru-
ment d’influence. Mais pour sortir du
pré carré français, Macron s’est tour-
né vers les milieux d’affaires et les di-
rigeants anglophones ».

Paul Kagame est une pièce
maîtresse dans cette Afrique
d’Emmanuel Macron

Paul Kagame, qui règne depuis
vingt ans sur un pays stable, pacifié,
relativement prospère et à la pointe
des investissements dans le numé-
rique, est, de façon surprenante, une
pièce maîtresse dans cette Afrique
d’Emmanuel Macron.

Non seulement l’homme fort de
Kigali autorise le président français



4

à se poser en réconciliateur des mé-
moires et symbolise une certaine réus-
site africaine, mais il personnifie, à ses
yeux, le dépassement par Paris de sa

sphère traditionnelle, lui qui prétend
n’avoir « pas besoin de baby-sitters »,
ni en France ni ailleurs.


